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en 1883, déjà…
 
« Nous attirons toutes les femmes et les tenons à notre merci, séduites, affolées devant l’entassement de nos marchandises, vidant leur porte-monnaie sans compter ! Il faut pour cela un article qui flatte, qui fasse époque. Ensuite, vous pouvez vendre les autres articles aussi cher qu’ailleurs, elles croiront les payer chez vous meilleur marché.
Les prix, au lieu d’être faits comme autrefois par une cinquantaine de maisons, sont faits aujourd’hui par quatre ou cinq, qui les ont baissés, grâce à la puissance de leurs capitaux et à la force de leur clientèle. Les fabricants ne pouvaient même plus vivre sans les grands magasins, car dès qu’un d’entre eux perdait leur clientèle, la faillite devenait fatale.
Les grands fabricants sont à genoux devant les grands magasins. J’en connais trois ou quatre qui se les disputent, qui consentent à perdre pour obtenir leurs ordres. Mais pourquoi tous les fabricants ne s’entendent-ils pas ensemble ? Ils leur feraient la loi, au lieu de la subir.
Il y avait là une évolution naturelle du commerce, on n’empêcherait pas les choses d’aller comme elles devaient aller, quand tout le monde y travaillait, bon gré, mal gré. Mouret avait inventé cette mécanique à écraser le monde, dont le fonctionnement brutal indignait Denise ; il avait semé le quartier de ruines, dépouillé les uns, tué les autres ; et elle l’aimait quand même pour la grandeur de son œuvre, elle l’aimait davantage à chacun des excès de son pouvoir, malgré le flot de larmes qui la soulevait, devant la misère sacrée des vaincus… »
Émile Zola
Au Bonheur des Dames



Introduction
Nous sommes en 1949. Édouard Leclerc, un ancien séminariste, exerce le métier d’épicier ambulant. Son magasin ? Une vieille camionnette qui le conduit jusqu’à ses clients, sur les superbes petites routes de sa Bretagne natale.
L’image du commerce d’après-guerre est liée au « marché noir », à la gestion plus ou moins organisée de la pénurie des approvisionnements, à de substantielles marges et à un certain paternalisme à l’égard des salariés. Pour le consommateur, le commerçant s’apparente le plus souvent à un voleur. Les étiquettes valsent sous la multiplication des intermédiaires. Dix à douze échelons s’intercalent entre le producteur et le consommateur, chacun prélevant au passage sa rémunération : ramasseur, expéditeur, groupeur, courtier, répartiteur, représentant, mandataire, grossiste, demi-grossiste, détaillant… Le prix payé au producteur pour un kilo de tomates a été multiplié par quatre dans le panier de la ménagère.
Édouard Leclerc, en limitant le nombre des intermédiaires et en comprimant leurs rémunérations, veut redonner du pouvoir d’achat au consommateur.
Il ouvre son premier magasin : une petite épicerie de 50 m2, sur la commune de Landerneau dans le Finistère. Les prix pratiqués y sont de 20 à 70 % moins chers que chez ses concurrents. C’est la ruée…
Le magasin est isolé. L’épicier a fait teinter les vitres pour que les rares passants ne puissent reconnaître les visages des consommateurs qui viennent dans son magasin pour y « acheter pauvre ». La suspicion s’installe. Des bruits courent : « Qui se cache derrière Leclerc, qui le manipule ? »
Le « phénomène Leclerc » est largement relayé par la presse. Il devient d’ampleur nationale. Pierre Desgraupes se rend, en 1959, à Landerneau pour y interviewer Édouard Leclerc dans le cadre de sa célèbre émission « Cinq colonnes à la Une ».
Brest, Morlaix, Rennes accueillent à leur tour des Leclerc. Soixante magasins ouvrent en dix ans.
 
			


Leclerc est aux portes de Paris. Il veut réussir son entrée et s’en donne les moyens. Il sait qu’il peut compter sur le pouvoir politique qui a la volonté de contenir les prix.
Les syndicats d’épiciers ne décolèrent pas. Les clients font leurs courses chez Leclerc sous la protection des gardes mobiles. Très vite, les commerçants font pression sur les fournisseurs pour qu’ils ne livrent pas ce concurrent qui dérange.
Avant de conquérir la capitale, il s’assure du soutien de Michel Debré, le Premier ministre. Le 10 octobre 1959, il lui fait part de ses intentions et sollicite son aide, dans une lettre-plaidoyer : « J’ai longuement préparé l’ouverture des magasins de Paris, mais avant de commencer cette guerre économique dans notre capitale, je veux avoir la certitude que nos fournisseurs seront obligés de nous livrer aux mêmes conditions qu’aux autres. Je vous précise donc que la date d’ouverture de Paris ne dépend plus que de vous et de vos ministres. » Édouard Leclerc dénonce nominativement les industriels qui font de la résistance : « Parmi ces industriels nous retrouvons les fromageries Bel, la biscuiterie Alsacienne de Maisons-Alfort qui, l’autre jour encore, au cours d’une conversation de près de trois heures, m’affirmait que l’État ne ferait pas la loi chez elle. »
Message reçu : une circulaire interdit le « refus de vente ». Un mois plus tard, Leclerc s’installe à Paris.
Le 18 novembre 1959 est inauguré, à Issy-les-Moulineaux, le premier Leclerc de la banlieue parisienne. Toute la presse est là pour relater l’événement. Paris-Match consacre cinq pages à Édouard Leclerc et à sa famille.
 
			


Aux États-Unis les libres-services et supermarchés ont été adoptés depuis longtemps. À Dayton, NCR, un fabricant de caisses enregistreuses essaie de convertir les commerçants aux vertus du libre-service. Il fait animer les séminaires qu’il destine aux commerçants du monde entier par un Américain d’origine colombienne, un certain Bernardo Trujillo, génie de la communication, mi-comédien mi-gourou. Sa capacité de conviction, son aura, son charisme déplacent les foules. Les commerçants accourent. Il base sa théorie sur un slogan alarmiste : « Les centres-villes sont à l’agonie. Il faut réagir ou mourir. » Visionnaire ou acteur du futur ? L’histoire lui donnera raison.
Toute la distribution française en fait son gourou : les dirigeants d’Auchan, Carrefour, Castorama, Darty, Intermarché, la Fnac, pour ne parler que de la grande distribution, iront assister à ce séminaire. Ses préceptes sont simples, évidents, basiques. Ils peuvent paraître presque naïfs aujourd’hui mais, à l’époque, ils révolutionnent les mentalités : « Faites du cirque en permanence », « Empilez haut et vendez à prix bas », « Les pauvres ont besoin de prix bas, les riches adorent les prix bas » et le fameux « No parking, no business » qui a le mérite de se comprendre dans toutes les langues. L’avenir est au « tout automobile ». Le commerce doit s’y adapter. Pas de possibilité de stationnement : pas de commerce ! Tout est dit. Trujillo exprime l’évidence : « Vous avez des usines à produire des marchandises en quantité et vous vendez… à la main. Il vous faut des usines à vendre. »
Marcel Fournier et Louis Defforey, respectivement commerçants à Annecy et à Lagnieu, ont créé une petite société de distribution alimentaire en libre-service. Ils s’inscrivent à l’incontournable séminaire. Ils savent qu’autour des villes, les banlieues vont se développer. L’éloignement des lieux de résidence, l’augmentation du niveau de vie, les progrès de l’industrie conduiront inéluctablement, comme aux États-Unis, au développement de l’automobile. Le réfrigérateur s’installera progressivement dans les foyers, permettant de stocker les produits frais et d’éviter la corvée quotidienne des courses.
Avec le développement de la publicité, tous les ingrédients sont réunis pour l’avènement d’un nouveau commerce.
Les deux compères repèrent en région parisienne un terrain dont personne ne veut. Il est situé en Essonne, sur la petite commune de Sainte-Geneviève-des-Bois. Les magasins populaires qui lorgnaient ce terrain y ont renoncé. Ils sont persuadés que compte tenu de la taille de la ville, on ne peut y faire un grand magasin. Les deux précurseurs raisonnent à l’opposé : « La ville est trop petite, il faut y faire un magasin encore plus grand pour y attirer les habitants des communes voisines. »
Les banquiers refusent de suivre ces jeunes fous. Le 15 juin 1963 est néanmoins inauguré, sur une surface de 2 500 m2, le premier hypermarché à l’enseigne Carrefour. La romancière Françoise Sagan, que l’on dit apparentée à la famille Defforey, accepte d’en être la marraine. Le magasin est trois fois plus grand que ce qui s’est fait jusqu’à présent. Il dispose de 350 places de parking, d’une pompe à essence et de grands chariots à roulettes. Pour la première fois au monde, un magasin propose tout sous un même toit : du frais et du non-frais, du bazar et de l’alimentaire, du textile et de l’électroménager… Le Monde reconstitue l’événement : « Pour la première fois, le commerçant ne va plus vers son client. C’est le client qui est supposé venir à lui… D’où le parking, gratuit, de plusieurs centaines de places. Rusée, la société Carrefour, pour attirer la foule dans cette banlieue parisienne lointaine, proposait samedi de l’essence à prix cassé : 0,93 franc le litre. L’appât a fonctionné, si l’on en juge par la longueur de la queue de voitures qui attendaient pour faire le plein… Dommage que les pompes à essence aient fini par tomber en panne. La suppression du pompiste permet peut-être de serrer les prix, mais elle a des inconvénients… »
Les commerçants de Sainte-Geneviève-des-Bois ne croient pas en la concurrence de ce nouvel arrivant. Ils pensent être obligés de baisser leurs prix mais sont persuadés que les clients se lasseront vite de devoir prendre leur voiture pour aller faire leurs courses et d’être obligés de se servir eux-mêmes. Carrefour n’a pas la même analyse. Plus de 5 000 clients se sont précipités dans le magasin dès le premier samedi. Chacun y a dépensé trois fois plus que dans les supermarchés classiques.
D’autres auditeurs du séminaire de la NCR leur emboîtent le pas : Continent s’installe en Normandie, Cora dans l’Est et Auchan dans le Nord.
En dix ans, 35 000 commerçants disparaissent.
 
			


À l’origine, la grande distribution est une idée originale et séduisante. La concurrence n’a jamais fait de mal à personne, et le commerce traditionnel en avait grand besoin. Elle crée l’émulation, elle apporte l’innovation, elle oblige à se surpasser, à aller plus loin, plus et mieux. La concurrence est indéniablement un facteur de progrès.
Psychologiquement, l’abondance de biens ainsi offerts procure un sentiment sécurisant d’aisance et d’opulence. Ces magasins proposent régulièrement des promotions sur les quantités, sur les prix et parfois même sur les deux à la fois. À en juger par la taille des étiquettes, elles ne peuvent que constituer d’excellentes affaires pour qui saura se laisser guider. Les produits peuvent être touchés, palpés, soupesés, retournés, examinés, comparés et manipulés. On regarde, on désire, on aime, on prend. Tout est soumis à la seule volonté du consommateur.
La grande distribution est belle fille, elle ne manque pas d’arguments. Elle a eu besoin d’être convaincante, le temps que la concurrence… disparaisse. Dans un monde où l’apparence, la forme, le superficiel dominent, la réalité des choses a beaucoup moins d’importance que la perception que l’on peut en avoir. Cela s’applique aussi bien aux médias qu’aux hommes politiques ou aux paquets de lessive. Il y a, dans certains cas, confusion des genres.
De dérapages en excès, de dérives en abus, de corruptions en pratiques condamnables, les maîtres de la grande distribution se sont progressivement éloignés de l’esprit généreux qui semblait les animer à l’origine. Peu à peu, les masques se lézardent.
Et si tout cela n’était qu’un immense supermarché de dupes, qu’une immense machine à la solde d’une poignée d’ultra-capitalistes prêts à tout pour satisfaire leurs besoins insatiables de profits ?
Et s’il n’y avait là qu’illusion, pour mieux nous contrôler, nous canaliser, nous capter et en définitive, nous imposer une loi : leur loi ? Façon élégante de travestir la loi du plus fort.
Une loi de la jungle, habillée, modélisée, couturée, avec talent, en loi du marché, mondiale et irréversible, par ces excellents couturiers que sont nos élégants « déconomistes de salons ».
Ces mastodontes de la vie moins chère sont-ils devenus, à notre insu et avec la complicité active de nos politiciens, de redoutables prédateurs de notre économie et de nos emplois ? Prédateurs du commerce, de l’artisanat local et de proximité dans un premier temps, prédateurs de l’agriculture et du monde rural dans un deuxième temps, prédateurs de nos emplois, de nos entreprises et de notre industrie dans un troisième temps, prédateurs des ressources financières, de la richesse humaine et de notre futur, enfin. Prédateurs et prêts à tout ?
Quel intérêt supérieur non identifié peut pousser nos ministres, socialistes de surcroît, à favoriser ainsi ces mécanismes ? Pourquoi s’acharnent-ils à essayer de nous faire croire que ces appareils ultra-capitalistes sont de merveilleuses machines à fabriquer du bien-être social ? Qui sont ces personnages influents qui se cachent derrière ce que les communiquants bien élevés appellent « les défenseurs du panier de la ménagère » ?
Une visite organisée dans l’arrière-boutique de ce monde finalement méconnu prouve que, si l’endroit vaut le déplacement, l’envers mérite plus qu’un détour.




Première partie
Les « contrats »
de la grande distribution


1.
Le référencement
Imaginons un chef d’entreprise, un vrai, pas un fonctionnaire parachuté de la technostructure galopante pour jouer à la marchande avec le denier public. Imaginons une véritable entreprise, pas un mastodonte plus ou moins nationalisé, assisté et gavé de fonds publics à fonds perdus. Imaginons encore une usine, avec des agents de fabrication, des cadres, un bureau d’études et des commerciaux puis du matériel, des machines, des investissements lourds, des leasings et des emprunts à rembourser. En un mot, une entreprise, comme nous en avions des centaines de milliers, comme nous en avons de moins en moins. Imaginons, en période de crise, ce que serait pour cette entreprise l’ouverture à de nouveaux marchés, l’accès à un réseau de grande distribution. D’un seul coup de baguette magique, appelé « référencement », l’entreprise pourrait voir ses marchés se développer de façon exponentielle. L’aventure est d’autant plus désirée que le développement ne peut plus passer désormais que par ces nouveaux marchés.
La grande distribution est devenue un point de passage obligatoire pour la plupart des industriels. Seuls ceux qui ne sont pas concernés par la distribution de masse aux particuliers y échappent encore. Se faire référencer par un grand distributeur, c’est avoir la certitude d’accéder à un marché colossal et en pleine expansion. C’est aller de l’avant et s’adapter à son époque, avec toute la connotation de « modernisme » sous-entendue. Un industriel, normalement constitué, ne peut résister bien longtemps. Ils sont nombreux ceux qui attendent sur les parkings des centrales d’achats pour obtenir une place mais il n’y a pas de billet de retour pour ce voyage vers le futur.
Centrales d’achats et de référencement
Chaque réseau centralise les achats de l’ensemble des supermarchés et hypermarchés qui commercent sous son enseigne. Un industriel fournisseur n’a donc face à lui qu’un seul interlocuteur pour un même réseau. Il n’a pas le droit de commettre la moindre erreur lors d’un rendez-vous de négociation puisque jamais plus il ne pourra espérer trouver un débouché équivalent. Il n’y a pas d’alternative. Une seule centrale d’achats pour des centaines d’hypermarchés et de supermarchés, c’est plus qu’un rêve, une réalité… Une telle organisation ne signifie pas que le fournisseur n’aura pour autant qu’un seul site à livrer et que c’est la centrale qui se chargera de la redistribution auprès de ses adhérents. La centrale d’achats achète en gros, l’industriel livre en détail.
Un industriel doit, pour devenir fournisseur d’un grand réseau de distribution, passer par la phase de « référencement », étape obligatoire. Être référencé, c’est faire reconnaître le produit comme étant digne de figurer sur les rayons des hypermarchés. Digne par sa qualité et par le fait qu’il correspond aux besoins du consommateur, digne d’intérêt surtout pour le distributeur, en termes financiers naturellement. Non référencé, le produit, fût-il le meilleur pour le consommateur final, n’aura accès à aucun des maillons de la chaîne de distribution.
C’est l’industriel, dans cette relation client/fournisseur, qui est demandeur. Le client/distributeur n’a pas besoin de ces produits pour attirer le consommateur. C’est, du moins, ce qu’il prétend.
Les relations normales du commerce se schématisent par l’échange d’un bien, moyennant en contrepartie le paiement d’un prix convenu. Ces règles, telles qu’elles résultent du Code de commerce, trop simples et trop transparentes, ne s’appliquent pas à la grande distribution et à ses partenaires. Le mot partenaire est employé ici au sens de partenaire de jeu. Comme la souris peut être la partenaire du chat, mais rares sont les chats qui finissent entre les dents acérées des souris.
Pour vendre un produit à la grande distribution, il ne suffit pas d’offrir un produit de qualité, ni d’en déterminer le juste prix qui rémunère à la fois le fabricant et le distributeur sans trop léser l’acheteur final, il faut encore mériter son référencement.

Le référencement : mode d’emploi
Le référencement a un prix, qui n’est pas le prix du produit. La règle est simple, il suffit de payer : de 500 francs à 1 000 francs par produit pour un supermarché et de 3 000 francs à 5 000 francs pour un hypermarché. Inutile, à ce stade, d’être un grand financier. Une simple multiplication fera l’affaire, et dans la grande distribution, les multiplications, on connaît.
Prenons l’exemple d’un grand distributeur qui regrouperait sous son enseigne 1 500 supermarchés et 200 hypermarchés. Cela peut représenter un joli débouché pour ceux qui ont la chance d’être ses fournisseurs. Imaginons maintenant un industriel qui confectionne des tablettes de chocolat. Il dispose d’un produit de qualité, jouit d’une excellente image de marque et veut franchir le pas. Il le doit d’autant plus que l’affaiblissement du commerce traditionnel ne lui permet plus, malgré son propre potentiel, d’envisager l’avenir sereinement. Sa gamme comporte cinq produits différents : chocolat noir, blanc, au lait, aux noisettes et aux amandes. Chacune de ces variétés est conditionnée en tablettes de 125 grammes, rien que du classique.
Résumons l’énoncé du problème : « Comment distribuer cinq tablettes de chocolat dans 1 500 supermarchés et 200 hypermarchés, sachant que chaque tablette pèse 125 grammes et que la centrale d’achat du grand distributeur est située dans un élégant quartier d’affaires parisien ? »
Un seul chèque suffira. Pour le moment…
Pour le seul référencement de ses cinq tablettes de chocolat, l’entreprise devra verser à la centrale d’achat : 1 000 francs par produit, soit 5 000 francs pour les cinq variétés, ce qui pour les 1 500 supermarchés de l’enseigne ne représente que la modique somme de 7 500 000 francs auxquels il conviendra d’ajouter le coût du référencement de ces mêmes produits pour les hypermarchés.
Le ticket d’entrée dans les hypermarchés est plus élevé. C’est relativement normal, dans cette logique, puisqu’un hypermarché offre davantage de débouchés qu’un supermarché, en terme de volumes. Pour les 200 hypermarchés de notre exemple, l’industriel devra cette fois débourser la somme de 5 000 francs par produit. Pour ses cinq tablettes, il suffira de multiplier par cinq pour obtenir les 25 000 francs à payer pour le référencement de chaque hypermarché du réseau.
Il ne reste plus alors qu’à multiplier les 25 000 francs par le nombre d’hypermarchés, et d’ajouter les 5 millions de francs ainsi obtenus aux 7 500 000 francs des supermarchés, pour déterminer le montant du chèque à établir, soit : 12 500 000 francs !

Le référencement n’est pas obligatoire, il est vital
Le référencement est facile et ne coûte pas cher à la centrale d’achats. Il n’est que la contrepartie d’un concept inventé et imposé par la grande distribution française : le droit de vendre. Il est dommage que le Code de commerce promulgué par la loi du 15 septembre 18071 ait été rédigé avant l’invention de la grande distribution à la française. S’ils avaient pu être consultés à l’époque, les grands distributeurs auraient pensé à faire insérer quelques articles sur le droit de vente. Ils ont su s’adapter et se débrouillent très bien sans.
Ce n’est pourtant qu’un des aspects du gigantesque racket mis en place au détriment du monde industriel et commercial, au préjudice de l’économie nationale et des emplois qui y sont attachés. Plus de 12 millions de francs, pour cinq petites tablettes de chocolat, il faudra en vendre des petits carrés de magnésium pour dégager la marge qui permettra de supporter de tels coûts.
Cette règle s’appliquera bien entendu au référencement de tout nouveau produit proposé par l’industriel, par ses confrères ou par ses concurrents. Le référencement se fera ou ne se fera pas, selon que l’industriel aura accepté ou refusé cette pratique qui lui est imposée par la grande distribution. Il est difficile, voire impossible, de refuser de se plier à de telles exigences lorsque ses propres clients, les commerçants à taille humaine, se fragilisent et disparaissent peu à peu du fait même du développement de ces structures aux ambitions quasi monopolistiques. Avec des échéances à honorer, des remboursements importants liés au financement des investissements, des salariés de plus en plus menacés par le chômage, on ne peut résister bien longtemps à l’appel au progrès de la distribution moderne. Le référencement étant devenu obligatoire, sauf à renoncer à toute possibilité de développement et surtout de survie, l’industriel intègre dans ses prix de revient le coût de ce très cher ticket d’entrée.
Ce droit d’accès acquitté, les débouchés étant largement assurés, l’industriel pourrait n’avoir plus qu’à se consacrer à la gestion de sa production et à essayer de se rattraper sur le volume. Cela serait simple, mais trop favorable à l’industriel/employeur.
Le référencement n’est jamais tout à fait acquis. Malgré la nouvelle réglementation, un produit référencé peut ne plus être commandé. Une technique consiste à exiger des compensations pour le non-déréférencement d’un article ou d’une gamme d’articles, en réclamant à l’industriel une indemnité financière versée à la centrale d’achats.
Une autre pratique consiste à remettre en cause les prix négociés initialement, en exigeant les conditions les plus basses du marché. Les compensations étant rétroactives, aucun prix n’est jamais définitif. Ainsi, les chefs de rayon sont chargés de relever les prix des magasins concurrents dans un périmètre assez large, ce qui permet au distributeur de réclamer la différence entre le prix pratiqué et celui plus bas de son concurrent, supposé bénéficier d’un traitement plus favorable de la part de l’industriel.
Cette petite subtilité pourra faire l’objet d’une compensation annuelle. Elle vaudra tous les « électrocardiogrammes » et autres « contrôles cardio-vasculaires » pour le directeur financier qui devra en ordonner le paiement qu’il n’avait pas budgétisé.
Ces pratiques sont courantes en matière de prix. Il n’y a pas d’ententes dans la grande distribution, tout juste un esprit de famille.

L’exclusion a un prix
Les industriels référencés veillent jalousement sur leur privilège et sont soucieux du maintien d’une sévère sélection naturelle. Les élus qui ont assisté le député du Loiret, Jean-Paul Charié, dans ses remarquables travaux2, ont fait de bien curieuses constatations.
Sous le titre « Un fournisseur achète l’exclusion de son concurrent », ils décrivent par le menu des pratiques que les hommes de terrain dénoncent depuis de nombreuses années, sans jamais être entendus, ni même écoutés. L’anecdote serait croustillante si elle ne démontrait que nous en sommes arrivés à une véritable dictature économique de l’ultracapitalisme déshumanisé. Le rapport à l’Assemblée nationale consacre une page à cette pratique devenue courante :
« Une entreprise de dimension nationale, fournisseur d’un produit de grande consommation, leader sur son marché, s’est inquiétée de l’arrivée d’un nouveau produit fabriqué par une petite entreprise. L’innovation était pertinente, et répondait bien aux attentes d’une partie des consommateurs. Compte tenu de ses contraintes spécifiques de gestion, de production et de capacité d’investissement, la PME ne pouvait lancer son produit chez tous les revendeurs. Pour des questions de volume et de marché elle devait s’engager en priorité avec une enseigne. L’accord fut conclu. Le concurrent l’a su et a proposé à cette enseigne le marché suivant : pendant trois mois, nous vous consentons des avantages et remises supplémentaires pour augmenter votre marge d’exploitation, mais en échange, vous écartez ce nouveau produit. L’enseigne y a vu une opportunité et a accepté. La PME n’a pas vendu ses produits. Elle n’a pu attendre, encore moins proposer une quelconque surenchère. Elle aurait dû dénoncer haut et fort cette pratique mais comme elle avait d’autres produits achetés par la même enseigne, elle aurait tout perdu. Elle a préféré se taire ! »
Les députés concluent en faux candides : « Si le fournisseur avait été obligé d’offrir la même remise à tous ses clients, il n’aurait pas pu la financer et la loyauté de concurrence aurait été respectée. »
Invité d’Emmanuel Chain3, Richard Branson, fondateur du groupe Virgin, a évoqué l’hypothèse d’« ententes » entre les géants américains du soda et la grande distribution française pour l’empêcher de commercialiser son « Virgin Cola ». Arborant son éternel sourire d’adolescent, Branson dénonce les grandes firmes productrices de Cola « qui empêchent la libre concurrence » et les grands distributeurs dont la responsabilité est « de laisser le choix au public et de le faire bénéficier de la concurrence ».
Théoriquement, ce devrait même être leur vocation.




2.
La négociation commerciale
L’être humain s’adapte en fonction des contraintes qu’il subit. La réputation du fameux « système D » français n’est pas usurpée, mais être débrouillard ne signifie pas être foncièrement malhonnête.
Être déloyal, cela s’apprend. Pour amener leurs fournisseurs à négocier, les grands distributeurs ont mis au point des techniques redoutables. Les chefs de rayon sont formés à jouer de la déstabilisation et de la mise sous pression de leurs interlocuteurs.
Grégoire Philonenko4, comme les autres chefs de rayon, a été formé à cette pédagogie de la déloyauté organisée, utilisée en tant que technique moderne de négociation. La déstabilisation peut se caractériser par des ruptures de rythme : « On impose un rythme, soutenu, puis lent, accéléré, posé, à contretemps des rythmes identifiés chez l’interlocuteur », ou par l’inconfort physique, comme « le coup de la chaise bancale », par exemple.
En classe de BTS, une enseignante, fière de son passé d’acheteuse dans la grande distribution, explique dans une université de Marne-la-Vallée comment elle s’y prenait pour scier le pied d’une chaise et en rendre l’assise parfaitement inconfortable. Un de ses trucs, dévoilé avec délectation : scier les deux pieds avant d’une chaise pour les rendre plus courts que les deux pieds arrière. C’est la colonne vertébrale du vendeur qui compense l’équilibre rompu. Après quelques heures de ce traitement, le patient n’a plus qu’à se trouver un bon kinésithérapeute. Les jeunes formés à ces techniques sont aussi ceux qui, leur brevet de technicien supérieur en poche, auront à faire face à de telles pratiques agressives, appelées pudiquement « négociation commerciale ».
Les subtilités de la négociation commerciale
La déstabilisation passe par bien d’autres méthodes. Ce sont, par exemple, les courants d’air ou à contrario la raréfaction de l’air. Pour ceux qui y sont sensibles, l’épreuve est radicale. Pour les plus claustrophobes, le test du box étanche, exigu et sans ouverture sur l’extérieur est un facteur tout autant déstabilisant. La panoplie est large et la liste bien longue de ces petites subtilités, toutes plus efficaces les unes que les autres.
La température a son importance. Selon l’individu, un box surchauffé ou totalement glacial pourra être un élément déterminant amplifiant sa hâte d’en finir et de quitter les lieux, même au prix d’une médiocre négociation. Les négociateurs ne manquent pas d’idées. Les attaques personnelles, la mauvaise foi évidente, les fausses colères font partie des moyens de pression couramment utilisés, tout comme les changements de négociateur. Cette exquise petite manœuvre consiste à changer d’interlocuteur alors que la négociation est déjà bien avancée. Le nouveau négociateur ne vient jamais seul. Il est en général accompagné de nouvelles exigences. Elles ne se substituent pas aux premières mais viennent s’y ajouter.
Conscient de la tension qui s’est installée entre le représentant du distributeur et lui, le négociateur peut être tenté de parler d’autre chose, manière courtoise d’essayer de trouver un thème plus consensuel et donc plus agréable. À peine abordé l’un ou l’autre de ces thèmes de diversion, il ne tardera pas à se trouver quelqu’un qui, en haussant la voix, précisera : « On n’est pas là pour s’amuser. » Il ne le savait pas mais, dans cette comédie, le rôle des sérieux et des distraits a été savamment réparti bien avant l’entrée en scène du représentant commercial. Dommage pour lui, tant pis pour la relation humaine, l’heure est à la négociation. Il ne s’agit en fait que d’appliquer tout facteur déterminant dans la déstabilisation, rien d’autre. Pour ce qui est de la pression : le chantage, la menace, le fait accompli, le harcèlement, le pourrissement de la situation, les ultimatums viendront compléter, en leur temps, la parfaite panoplie du négociateur telle qu’elle est décrite par le chef de rayon repenti. D’autres subtilités seront mises au point, il ne faut pas en douter.
Pour ne rien laisser au hasard, les apprentis racketteurs sont formés aux techniques de la négociation commerciale et plus particulièrement à interpréter les faits, gestes et attitudes de leurs interlocuteurs. Tous les moyens sont bons pour exploiter leurs faiblesses et rabaisser encore les représentants commerciaux jusqu’à ce qu’ils avouent leur volonté de travailler à n’importe quelle condition avec ces prédateurs du monde moderne. La reddition est à ce prix.
Les inspecteurs du travail viennent contrôler, avec aisance, les annexes des bureaux douillets des buildings confortables pour voir s’il y a bien du papier là où il doit y en avoir. Ils n’accompagnent jamais les représentants commerciaux qui sont soumis au quotidien à des épreuves qui confinent à la torture psychologique. Comme dans la jungle, la sélection se fait naturellement, même si les petites annonces de recrutement ne précisent jamais : « Âmes sensibles, amoureux déçus et candidats ayant à gérer des problèmes familiaux, s’abstenir… » Il faut des nerfs d’acier pour encaisser de telles pressions. Il faut faire preuve d’un détachement surhumain pour ne pas sombrer dans la déprime en subissant de tels traitements. Les Anglo-Saxons5, qui n’ont pas la réputation de faire dans la tendresse lorsqu’il s’agit de négociation commerciale, l’affirment sans détour : « La France est le seul pays européen où règne un tel équilibre de la terreur. »
Ces pratiques sont courantes. Pire, elles sont enseignées comme autant de techniques modernes de négociation dans les universités françaises. Chaque réseau de grande distribution a ses particularités. Chaque centrale d’achat a sa propre politique, seul l’objectif reste le même : obtenir les meilleurs prix qui dégageront des profits maximum.




3.
Le modèle Carrefour
À Évry dans l’Essonne, où est installée la centrale d’achats de Carrefour, 150 acheteurs sont chargés de sélectionner et référencer les produits qui auront le privilège d’être exposés sur les rayons de la gloire. En dehors de quelques produits régionaux très spécifiques, toutes les commandes y sont centralisées pour l’ensemble des magasins. Les chefs de rayon de Carrefour ont été déchargés de leurs fonctions d’acheteurs depuis la réorganisation opérée en février 1994.
L’organisation de cette centrale6 s’articule autour de trois directions : les marchandises non alimentaires, les produits Carrefour et les produits frais. Le distributeur a décidé de travailler le secteur « produits frais » qui regroupe le poisson, la viande, les légumes et les fruits, le fromage, la charcuterie, la boulangerie et les fleurs, avec un nombre très limité de fournisseurs.
Avec cinq marques pour un produit (pour les assortiments les plus restreints), le rapport de force en faveur du distributeur est encore renforcé. Le nombre de marques disponibles sur les rayons de Carrefour est de moitié inférieur à ce qui se pratique chez ses concurrents. C’est un choix délibéré. Cinq marques pour un produit, cela rend les places chères. La compétition est rude parmi les concurrents. Ils devront acquérir ce privilège à prix d’or, apprendre à le mériter, et aussi à le conserver. Les perdants peuvent toujours essayer de trouver d’autres débouchés dans un monde où la concentration se fait de plus en plus pressante.
Cinq marques seulement, cela implique une sélection rigoureuse. En premier lieu, à tout seigneur tout honneur : la marque leader sur le produit sera retenue. Elle est incontournable et devra, naturellement, être présente sur les rayons de l’ensemble des points de ventes du réseau.
En second : la deuxième marque du marché, pour équilibrer la première mais aussi lui faire comprendre qu’elle n’est pas seule, au cas où. Il n’est pourtant plus besoin d’insister. Les industriels ont à présent assez bien intégré les messages de la grande distribution.
En troisième lieu et en bonne place, se positionne le fameux « produit libre », marque de distributeur de Carrefour. Le cahier des charges est exigeant : « la qualité du produit leader », rien de moins ; « le prix plus bas d’environ 15 % », au moins. Compétitif assurément. La concurrence est confortable pour les produits « maison ». Il ne reste plus qu’à trouver l’heureux industriel qui acceptera de remplir les conditionnements Carrefour avec des produits correspondant aux critères énoncés.
En quatrième position, il est impératif de faire figurer, parmi les cinq produits retenus, une marque dite de « premier prix » (« bas de gamme » aurait une connotation trop péjorative). Les fauchés, exclus, laissés-pour-compte et autres marginalisés, mais encore solvables, de notre belle société de consommation sont de plus en plus nombreux. Il ne fallait pas les oublier ni les négliger, d’autant plus que premier prix ne veut pas forcément dire faible marge. Bien au contraire.
Être le premier ou le second, cela se mérite. Cela représente aussi des débouchés extraordinaires. La taille des linéaires étant la même que dans les réseaux concurrents, l’espace disponible pour chacun des cinq produits est beaucoup plus important. Les marges des industriels sont encore comprimées. Ce sera autant de gagné pour le distributeur.
Chez Carrefour, comme ailleurs, l’argument serait tout trouvé si un industriel venait à se plaindre du sort qui lui est réservé : « Ce n’est pas parce que vos prix de vente sont trop bas, mais parce que vos charges sont trop élevées7. » Un industriel est toujours trop cher pour son distributeur. Il n’est pas de message plus clair.
Le leader, son second, la marque du distributeur et la marque « premier prix » occupent quatre des cinq places disponibles. La dernière place restante va se monnayer très cher. Ils sont nombreux, les candidats qui essaieront d’obtenir les faveurs du distributeur. Il n’y aura qu’un élu.
En limitant ainsi le nombre de ses fournisseurs, Carrefour augmente le poids qu’il représente dans le chiffre d’affaires de ceux-ci et donc, sa capacité de « négociation ». L’enseigne dispose d’autres armes, tout aussi redoutables.
Négocier avec Carrefour
Les professionnels qui ont l’habitude de travailler avec Carrefour connaissent bien la méthodologie habituellement utilisée par les hommes de la centrale d’Évry. Les acheteurs en ont fait une règle d’or, qui s’applique avec des variantes chez les concurrents.
Première règle : réagir par la négative à toute première proposition, histoire de mettre le vendeur dans l’ambiance. Il faut « négativer », le mettre en situation d’infériorité et lui démontrer que les jeux ne sont pas faits. À priori, l’offre n’intéresse jamais l’acheteur. Il faudra donc que le vendeur fasse preuve de beaucoup de persuasion et d’imagination pour que l’acheteur réagisse positivement à une première proposition.
Deuxième règle : jouer les modestes, se présenter comme un exécutant. En apparaissant comme un simple rouage du processus d’achat, l’acheteur dévalorise le vendeur. Il lui démontre que le décideur est ailleurs et n’a pas de temps à consacrer à quelqu’un de son niveau. Le manager a délégué cette tâche à laquelle il n’accorde que peu d’importance et l’annonce ainsi clairement.
Cette présentation des choses a pour autre avantage de permettre au négociateur de pouvoir user d’une stratégie de repli et, s’il en est besoin, de revenir en arrière sans mettre sa parole en cause. L’acheteur ne change jamais d’avis mais sa hiérarchie peut ne pas le suivre. La stratégie est imparable, et cette démarche astucieuse permet de faire passer de nouvelles exigences, tout en considérant les premières comme acquises.
Troisième règle : se répartir les rôles. La grande distribution est un gigantesque show. Les acheteurs de la grande distribution sont de grands enfants, qui se répartissent les rôles de « voleurs » et de « gendarmes » dans leur cour de récréation. Ils se griment pour mieux tromper l’ennemi. Certains seront les bons, d’autres les méchants. Les rôles ne sont pas figés, même si, là non plus, il n’est pas très fréquent de voir un voleur se muer en gendarme. Les jeux de rôles ne sont pas forcément des jeux drôles pour tout le monde mais ils font partie du décor utilisé par les acheteurs pour déstabiliser l’adversaire. Ainsi, certains acheteurs soufflent le chaud pendant que d’autres soufflent le froid au cours d’une même négociation. Les gentils vont dans le sens du vendeur, l’aident à négocier et se chargent de lui expliquer ce qu’il convient de concéder face aux méchants intransigeants. L’important est d’amener le vendeur à négocier quels que soient les moyens mis en œuvre.
Quatrième règle : fatiguer l’adversaire pour épuiser sa capacité de résistance. La majeure partie des concessions se font au dernier moment, dans l’ultime étape de la négociation. Les discussions avancent. Le vendeur prend confiance et se met à rêver qu’il va aboutir. Survient alors ce petit grain de sable qui risque de tout faire basculer. Tout perdre à l’issue d’une négociation acharnée, le vendeur ne peut l’accepter. Il est prêt, au cours des derniers instants, à passer par tous les points de passage supplémentaires que pourrait lui imposer l’acheteur, pour conclure. On ne lui demande rien de plus.
Cinquième règle appliquée par les acheteurs : demander l’impossible, il en restera toujours quelque chose. En demandant ce qu’il n’ose espérer, l’acheteur se ménage une possibilité de négociation importante sans entamer en quoi que ce soit l’objectif qu’il s’était préalablement fixé. Cela lui permet de revenir sur ses prétentions initiales, et de donner l’illusion que lui aussi sait faire des concessions. Il ne s’agit que d’un artifice de plus, mais comment opposer un refus à quelqu’un qui n’hésite pas à faire un bout de chemin dans le sens de la bonne volonté ?
Sixième règle, tout aussi évidente que les cinq premières : il ne faut jamais approcher un vendeur avec enthousiasme. Il doit se sentir mal à l’aise, et il n’est pas question pour un acheteur de laisser croire à son vendeur qu’il est intéressé. Ce serait lui faciliter la tâche, et de cela il n’est pas question. Enthousiastes et passionnés s’abstenir. Ici, scepticisme et détachement sont de rigueur !…
Septième règle : être suffisamment intelligent pour faire l’idiot. Tout un programme. Faire l’idiot peut parfois être, en termes stratégiques, une démarche intelligente. Lorsqu’il s’agit d’exaspérer un vendeur qui se doit de ramener un bon de commande, cela fonctionne plutôt bien. Et puis en démontrant et expliquant encore le mode d’utilisation ou l’intérêt de son produit, le vendeur finit par se dire que ce qui est évident pour lui ne l’est pas forcément pour tout le monde. Si l’acheteur ne comprend pas, il faudra convaincre le consommateur et ce sera encore plus difficile. Cela mérite bien quelques efforts. Une telle prise de conscience rend plus modeste et limite forcément les prétentions du vendeur.
Huitième règle, et non des moindres : il n’y a pas de concession sans contrepartie, en tout cas pas dans le sens acheteur/vendeur. Tous ceux qui sont passés par cette phase de négociation avec la grande distribution le savent : l’acheteur ne fera jamais le moindre geste s’il n’y a pas en contrepartie de larges concessions ou abandons de la part du vendeur. C’est du donnant-donnant, à dix contre un, lorsque ce n’est pas plus. Le magazine L’Essentiel du management, qui n’a rien d’un bulletin syndical anticapitaliste, cite la phrase qui revient le plus fréquemment dans le discours des acheteurs de la grande distribution : « Si je fais ça pour vous, qu’est-ce que vous faites pour moi ? » On ne peut pourtant parler ici de « petit cadeau » puisque les contreparties s’expriment la plupart du temps avec beaucoup de zéros.
Pour compléter le dispositif, Carrefour a inventé le Tronc d’assortiment national (TAN).

TAN ou qui peut le plus peut le moins
Le Tronc d’assortiment national est une arme redoutable qui disqualifie sans appel les petits fournisseurs. La centrale d’achats de Carrefour regroupe depuis 1993 l’ensemble des achats effectués par la marque et décide seule du référencement ou non d’un produit. Plus rien n’échappe à ces 150 acheteurs qui ont le contrôle de 95 % des achats des produits industriels négociés pour le compte des hypermarchés arborant l’enseigne. Un produit, pour avoir droit de cité, doit passer par tous les méandres du référencement.
Chez Carrefour, le processus a été complété par son inverse. Référencés chez Carrefour, une marque et ses produits se doivent d’être présents dans l’intégralité des hypermarchés de la chaîne, sans exception. Cela nécessite des moyens importants en termes de capacité de production et de logistique. Il n’y a pas de place dans ce scénario pour les petites et moyennes entreprises. Il faut être « gros » pour exister dans cet environnement. Les « start-up » et les PME prometteuses et montantes n’ont qu’à croître et embellir, en attendant d’avoir la taille qui les rendra éligibles aux yeux de ces 150 nouveaux maîtres du monde industriel.
Le défi est précis. Un fournisseur de Carrefour doit être capable de livrer les 118 hypermarchés du réseau, sinon rien. Une façon comme une autre de ne traiter qu’entre grands, et de se ménager une possibilité de négociation forte. Un industriel doté d’une capacité de réaction face à un tel marché se doit de disposer de puissants moyens de production en hommes et en machines. Il ne peut alors plus se passer d’un marché aussi important et sera prêt à payer le prix d’un référencement devenu inévitable, en contrepartie de cette présence nationale garantie.
Le magazine L’Essentiel du management précise les conditions de référencement dans ce contexte. Le prix à payer par les candidats au TAN varie selon l’intérêt stratégique que représente le fabricant pour Carrefour. Il s’agit d’une redevance annuelle, une nouvelle taxation. Le tarif est variable et inversement proportionnel à la taille et à la puissance du fournisseur. De 1 à 2 % pour un groupe leader ou en seconde position sur son marché, en passant par une fourchette de 4 à 6 % pour une entreprise de taille moyenne dont la marque a une très forte notoriété, le droit annuel peut atteindre allègrement les 10 à 15 % du chiffre d’affaires prévisionnel pour une petite entreprise qui n’a pas encore fait ses preuves. De quoi l’handicaper sérieusement dans sa croissance future et mettre son avenir en péril.
Il vaut mieux, en effet, ne pas se tromper dans les prévisions, car le compteur tourne. Ces conditions sont pour le moins dissuasives. Financièrement il faut pouvoir suivre et assurer une telle demande subite.
Le barrage logistique et financier est tel que seules 2 000 entreprises sont capables de le franchir. Les autres pourront toujours aller proposer leurs produits aux marchands forains, en attendant de grandir.
Chez Carrefour le leitmotiv est : « Vous voulez travailler avec nous, il faut vous en donner les moyens… »

Le référencement en cascade
Carrefour a eu une autre idée, tout aussi géniale : le référencement en cascade. Un fournisseur qui veut se faire référencer par l’ensemble des sociétés dans lesquelles Carrefour a des intérêts doit préalablement s’adresser à la COMETCA, la super-centrale d’achats commune aux Comptoirs modernes, Métro et Carrefour8. Cette structure n’a pas de fonction véritable autre que celle d’appliquer un prélèvement de 0,5 à 1 % du chiffre d’affaires que compte réaliser l’industriel avec lesdites sociétés.
Monde virtuel de la grande distribution, dans lequel le fournisseur compte approvisionner, espère vendre sa production et paie pour rêver ! On ne prête qu’aux riches et cette petite taxation additionnelle n’empêchera pas le fournisseur de payer en plus son « dû » au TAN, pour obtenir le référencement providentiel.
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